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Nombre de conseillers  
En exercice :15 
Nombre de conseillers 
présents : 14 
Nombre de votants : 15 

Les membres composant le Conseil Municipal se sont réunis à la salle 
multifonction exceptionnellement en raison de l’épidémie de COVID19 le
Jeudi 11 juin 2020 à 20 heures 30, sous la présidence, de Monsieur Alain 
LEPINE, Maire 

Etaient présents  MM. Alain LEPINE – Philippe COCHARD – Mme Elodie BEAUCHAMP – 
 MM. Mathieu LOURY –   Jérôme DORMOY – Mmes Mélanie PARIS – Martine 
BAHU – MM. Jérôme LISEK – Nicolas NADEAU – Alain DECARNELLE – Mme
Alexandra CALAS – MM. Jean-François BOULIOL – Hervé SIMAR – Bertrand 
POSTEL  
 

Était absent  Jean-Michel CORNET pouvoir Alain LEPINE  
 
 
 

Ordre du jour :  
1. Indemnités de fonction du Maire et des Adjoints  
2. Délégation du Conseil Municipal au Maire en application des dispositions de l’article 

L2122-22 du C.G.C.T. ;  
3. Election des délégués de la commune auprès des syndicats dont elle est membre  
4. Election des représentants de la commune auprès d’organismes et d’associations 

dont elle est membre ; 
5. Création de commissions municipales  
6. Fixation du nombre de membres du Conseil d’Administration du Centre Communal 

d’Action Sociale  
7. Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) suite aux 

élections municipales 2020  
8. Création d’un emploi permanent d’adjoint technique  
9.  Renouvellement contrat PEC (parcours emploi compétence)  
10. Location bâtiment communal – avenant au bail  
11. Acquisition d’un véhicule neuf   
12. Décision modificative (remboursement location salle multifonction)  
13. Avis de l’exploitation d’une installation de méthanisation sur la commune de 

LEVIGNEN et de l’épandage agricole de ses digestats  
14. Autorisation signature convention épicerie solidaire et pilotage 2020  
15. Questions diverses  

Mairie de Boissy Fresnoy   

Conseil Municipal du Jeudi 11 juin 2020  
Procès-Verbal Numéro 2020-03 
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Monsieur Le Maire ouvre la séance, et remercie les membres présents, et après avoir 
recensé les votes par procuration il nomme Bertrand POSTEL en qualité de secrétaire de 
séance.  
 

1/ Indemnités de fonction du Maire et des Adjoints  
Délibération 2020/16 
Vu les articles L2123-20 à L2123-24-1, R2123-23 R2151-2 et R2151-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales,  
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique,  
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique,  
Vu le décret n° 2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des personnels civils 
et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics 
d'hospitalisation,  
Considérant que la commune compte 1012 habitants, (population totale)  
Considérant que pour une commune de 1 000 à 3 499 habitants, le taux de l’indemnité de fonction 
du Maire est fixé, de droit, à 51.6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique, 
Considérant que pour une commune de 1 000 à 3 499 habitants, le taux maximum de l’indemnité de 
fonction d’un Adjoint est fixé à 19.8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique,  
Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 
indemnités maximales susceptibles d’être allouées au Maire et aux Adjoints en exercice, 
Considérant que si par principe les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent 
bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui 
résultent de l’exercice de leur charge publique,  
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des Adjoints, 
des conseillers municipaux et du Maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la 
limite des taux fixés par la loi,  
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de fixer l’indemnité de fonctions du Maire à 51,6% de 
l’indice brut terminal,  
Et à compter du 15 juin 2020 :  
- L’indemnité de fonctions des Adjoints à 19,80 % de l’indice brut terminal,  
Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la 
valeur du point de l’indice.  
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

TABLEAU RECAPITULATIF DES INDEMNITES ALLOUEES AUX ELUS  
 
 
Nom  Prénom  Qualité  Taux maximal en 

fonction de 
 L’indice 1027   

Indemnité 
brute/mensuelle  

LEPINE Alain Maire  51.60 % 2006.93€ 
COCHARD Philippe 1ER Adjoint  19.80 % 770.10€ 
BEAUCHAMP Elodie  2ème Adjointe 19.80 % 770.10€ 
LOURY  Mathieu  3ème Adjoint 19.80 % 770.10€ 
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  2/Délégation du Conseil Municipal au Maire en application des 
dispositions de l’article L2122-22 du C.G.C.T.  
Délibération 2020/17 
 
Aux termes de l’article L2129-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), le 
conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. Pour des raisons de 
rapidité et d’efficacité dans le traitement des dossiers, le conseil municipal a la faculté de 
déléguer au Maire des attributions dont la liste précise figure à l’article L2122-22 du C.G.C.T, 
et selon des modalités figurant à l’article L2122-23 du C.G.C.T.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés décide, de déléguer à Monsieur le Maire, pour la durée du mandat, le pouvoir 
de prendre les décisions concernant les attributions suivantes : 

 
- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation et l’exécution 

de tous les marchés et commandes, le règlement des accords-cadres ainsi que 
toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au 
budget. 

 
Précise que cette délégation n’est accordée à M. Le Maire que pour un montant plafonné à  
4000,00 TTC. 

 
- Passer les contrats d’assurances ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes, 
 

- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 
 
 D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions et signer tous arrêtés, actes, 
conventions, contrats et documents de toutes natures relatifs à ces délégations,  
 
D’autoriser que la présente délégation soit exercée par les adjoints au Maire dans l’ordre du 
tableau en cas d’empêchement de Monsieur le Maire. 
 

3/Election des délégués de la commune auprès des syndicats dont elle 
est membre  
Délibération 2020/18 
SE60  
Monsieur le Maire rappelle que la commune est membre du Syndicat d’Energie de l’Oise. 
Pour représenter la commune au sein de cette structure intercommunale, il y a lieu de 
nommer 1 représentant titulaire. 
Suite aux élections municipales, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des membres présents et représentés 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 février 2020 validant les statuts du Syndicat d’Energie de 
l’Oise ;  
Désigne Monsieur Bertrand POSTEL en qualité de représentant pour siéger au sein du SLE 
Pays du Valois  
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SMOTHD   
Le Conseil Municipal, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L5711-1 - L5721-2, 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 03 mai 2013 portant création du Syndicat Mixte Oise Très 
Haut Débit, 
Vu l'article 8 des statuts indiquant la clé de répartition du nombre de délégués, 
Considérant qu'il convient de désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant de la 
commune auprès du SMOTHD, 
Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue 
des suffrages, à l'élection des délégués, 
 
Premier tour de scrutin (délégué titulaire)  
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins : 15 
Suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 8 
Ont obtenu : 
– M. LOURY Mathieu 15 Voix quinze voix  
 
M. LOURY Mathieu ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé délégué. 
Premier tour de scrutin (délégué suppléant)  
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
Nombre de bulletins : 15 
Suffrages exprimés : 15 
Majorité absolue : 8 
Ont obtenu : 
– Mme Mélanie PARIS  15 Voix quinze voix  
 
Mme Mélanie PARIS ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée déléguée 
suppléante. 

SAGEBA  
Considérant qu’il convient de procéder à la désignation de deux délégués : 1 titulaire et 
 1 suppléant représentant la commune de Boissy-Fresnoy pour siéger au SAGEBA, 
Les délégués pour siéger au SAGEBA sont : 
Le titulaire : Monsieur Philippe COCHARD  
Le suppléant : Madame Alexandra CALAS  

SISN sage de la nonette  
Suite à l’élection municipale tenue le 15 mars 2020, le conseil municipal se doit d’élire les 
délégués représentants la commune pour le syndicat interdépartemental du sage de la 
nonette  
Se présentent en qualité de :  
Titulaire : Monsieur Philippe COCHARD  
Suppléant : Madame Alexandra CALAS   
Le conseil municipal ayant délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
sont élus :   
Titulaire : Monsieur Philippe COCHARD  
Suppléant : Madame Alexandra CALAS   
La présente délibération sera transmise au président syndical interdépartemental du sage de 
la Nonette  
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4/Election des représentants de la commune auprès d’organismes et 
d’associations dont elle est membre ; 
Délibération 2020/19 
 
ADICO  
 
DESIGNATION DES DELEGUES REPRESENTANT LA COMMUNE/SYNDICAT AU SEIN DE 
L’ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET L’INNOVATION NUMÉRIQUE DES 
COLLECTIVITÉS (ADICO). 
 
Considérant l’adhésion de la Commune BOISSY FRESNOY au Syndicat à l’ADICO ;  
Considérant la nécessité, suite au renouvellement des Conseils Municipaux, de procéder à la 
désignation d’un nouveau délégué titulaire et d’un nouveau délégué suppléant afin de 
représenter la commune au sein de l’ADICO (Association pour le développement et 
l’innovation numérique des collectivités) ;  
Considérant que le mandat des nouveaux représentants de la commune de BOISSY FRESNOY 
ainsi désignés débutera à la réunion d’installation du Conseil municipal ; 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération d’adhésion à l’ADICO,  
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, désigne : 
- Monsieur Alain LEPINE en qualité de délégué titulaire ;  
- Madame Martine BAHU en qualité de déléguée suppléante.  
AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  

 

ADTO 
 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE AUX ASSEMBLEES GENERALES 
D’ACTIONNAIRES ET AUX ASSEMBLEES SPECIALES DES ACTIONNAIRES MINORITAIRES. 
 
Monsieur le Maire expose que la collectivité est actionnaire de l’ADTO. A ce titre, elle est 
représentée aux assemblées générales de l’ADTO (assemblées générales ordinaires, 
extraordinaires ou mixtes). 
Il convient donc de désigner le représentant de la commune aux dites assemblées, ainsi que 
son suppléant. 
 
En application de l’article 1524-5 du CGCT, les actionnaires non directement représentés au 
Conseil d’Administration de l’ADTO sont réunis en Assemblée Spéciale des Actionnaires 
Minoritaires qui désignera son représentant appelé à siéger en qualité d’administrateur au 
Conseil d’Administration de l’ADTO. 
A ce titre, il convient de procéder à la désignation du représentant à l’Assemblée Spéciale 
des Actionnaires Minoritaires et à l’autoriser le cas échéant à présenter sa candidature en 
qualité d’Administrateur. 
Un suppléant au représentant à l’assemblée spéciale sera également à désigner, sachant que 
ce suppléant n’aura pas capacité, le cas échéant, à suppléer le titulaire dans la fonction 
d’Administrateur (les administrateurs n’ayant légalement pas de suppléant). 
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Ceci exposé, Monsieur le Maire propose : 
 
• De désigner Monsieur Alain LEPINE pour représenter la collectivité aux assemblées 
générales de l’ADTO et de le doter de tous les pouvoirs à cet effet. Monsieur Mathieu 
LOURY est désigné en qualité de suppléant, doté des mêmes pouvoirs. 
 
• De désigner Monsieur ALAIN LEPINE pour représenter la collectivité aux assemblées 
spéciales des actionnaires minoritaires avec faculté d’accepter toute fonction dans ce cadre, 
y compris celle d’Administrateur s’il est désigné par l’Assemblée Spéciale. Monsieur 
Mathieu LOURY est désigné en qualité de suppléant pour représenter la collectivité à 
l’Assemblée spéciale des actionnaires et est doté de la faculté d’accepter toute fonction, 
sachant qu’il ne sera pas suppléant de la fonction d’administrateur le cas échéant 
 
5/Création de commissions municipales  
Délibération 2020/20  
Le conseil municipal, après débat et à l'unanimité des membres présents et représentés, 
établit la liste des commissions communales pour la durée du mandat électoral. 
Le Maire préside de droit les commissions. Après appel à candidature, et vote en application 
des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil élit les membres 
des commissions communales selon le tableau ci-après : 
Il est rappelé que le Maire est président de droit de toutes les commissions, En cas 
d’absence ou empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-
président. 
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Commissions communales 

 
Membres  

Travaux /embellissement/ 
aménagement/chemin 

Mathieu LOURY  
Jérôme DORMOY  
Jean Michel CORNET  
Martine BAHU 
Alain DECARNELLE  
Jean François BOULIOL  
Hervé SIMAR  
Bertrand POSTEL 

Sécurité routière 

Philippe COCHARD  
Mathieu LOURY  
Jean Michel CORNET  
Jérôme LISEK  
Nicolas NADEAU  
Alain DECARNELLE 
Jean François BOULIOL  
Hervé SIMAR 

Urbanisation PLU 

Philippe COCHARD  
Mathieu LOURY  
Jérôme DORMOY  
Martine BAHU  
Jean-François BOULIOL 
Hervé SIMAR   
 

Budget 

Philippe COCHARD  
Elodie BEAUCHAMP  
Mathieu LOURY 
Jérôme DORMOY 
Mélanie PARIS  
Martine BAHU  
Jérôme LISEK  
 

Communication (journal, site, 
internet) 

Elodie BEAUCHAMP  
Mélanie PARIS 
Alexandra CALAS  
 

Cimetière 
Philippe COCHARD  
Mathieu LOURY  
Martine BAHU  
 

Affaires scolaires (cantine, 
périscolaire) 

Elodie BEAUCHAMP  
Alexandra CALAS  
 

Fêtes, sport  
Elodie BEAUCHAMP  
Jérôme LISEK  
Jean-François BOULIOL  
 

Eau assainissement, défense incendie, 
eaux pluviales 

Philippe COCHARD  
Mathieu LOURY  
Jérôme DORMOY  
 Alexandra CALAS  
 Bertrand POSTEL  
 

Affaires culturelles  
Vivre ensemble, lien 
intergénérationnel  

Elodie BEAUCHAMP 
Mathieu LOURY  
Mélanie PARIS  
Martine BAHU  
Nicolas NADEAU  
Alexandra CALAS  
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Commission de contrôle des listes électorales  
 
Suite à l'entrée en application le 1er janvier dernier de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016, 
une commission de contrôle, chargée de la régularité des listes électorales de Boissy 
Fresnoy, a été créée par arrêté préfectoral. 
L'article L. 19 du Code électoral prévoit que la commission de contrôle a deux missions : 
Elle statue sur les recours formés par les électeurs contre les décisions de refus d’inscription 
ou de radiation prises à leur égard par le maire ; 
Elle contrôle la régularité des listes électorales et peut réformer les décisions du maire, 
procéder à l’inscription d’un électeur omis ou à la radiation d’un électeur indûment inscrit. 
Ses membres sont nommés par arrêté pour une durée de 3 ans, et après chaque 
renouvellement du Conseil Municipal.  
Dans les communes de moins de 1000 habitants, 
Le maire, les adjoints titulaires d'une délégation et les conseillers municipaux titulaires d'une 
délégation en matière d'inscription sur la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la 
commission  
 Elle sera composée : d’un conseiller municipal ; 
-d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet.  
-d’un délégué désigné par le tribunal de grande instance.  
Ses membres sont nommés par arrêté pour une durée de 3 ans, et après chaque 
renouvellement du Conseil Municipal.  
Monsieur Bertrand POSTEL est nommé membre de la Commission électorale.  
 

6/Fixation du nombre de membres du Conseil d’Administration du 
Centre Communal d’Action Sociale  
Délibération 2020/21 
 
Conformément aux textes en vigueur, le Conseil Municipal fixe par délibération le nombre 
de membres du Conseil d'Administration du CCAS. 
Il est rappelé que Monsieur le Maire est Président de Droit et qu'il comprend un nombre 
égal de personnes non membres de notre assemblée nommée par Monsieur le Maire 
conformément au Code de la Famille, et de membres élus de notre assemblée. 
Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui 
œuvrent dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant 
des associations familiales désigné sur proposition de l’Union départementale des 
associations familiales, un représentant des associations de retraités du département et de 
personnes âgées du département et un représentant des associations de personnes 
handicapées du département.  
Il est proposé de fixer ce nombre à 16    membres, soit 8 membres extérieurs et 8 membres 
du Conseil Municipal. 
Adopté à l’unanimité des membres présents et représentés. 
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7/Renouvellement de la commission communale des impôts directs 

(CCID) suite aux élections municipales 2020  
Délibération 2020/22  
La commission se prononce sur la valeur locative des propriétés bâties et non bâties, étant 
précisé que cette valeur locative sert de base au calcul des taxes principales.  
Elle est tenue informée des évaluations nouvelles résultantes de la mise à jour périodique 
des valeurs locatives.  
Elle émet également un avis sur les réclamations contentieuses en matière de contributions 
directes locales, lorsque le litige porte sur une question de fait  
Renouvellement des commissions communales des impôts directs   
Monsieur le Maire explique à l’assemblée que la durée du mandat des douze membres de la 
Commission Communale correspond à celle du mandat du Conseil Municipal et que de 
nouveaux commissaires doivent être nommés dans les deux mois qui suivent le 
renouvellement général des Conseils Municipaux. Cette commission, outre le Maire qui en 
assure la présidence, est composée de six titulaires et de six suppléants pour les communes 
de moins de 2000 habitants, désignés à partir d’une liste de contribuables dressée en 
nombre double par le Conseil Municipal. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés  
- procède à l’élaboration de la liste de présentation de douze noms pour la désignation de six 
commissaires titulaires et autant de noms pour les six commissaires suppléants, à savoir : 
 

Membres de la 
commune titulaire12 

Adresse  Membres de la 
commune suppléant   

12 

Adresse  

M. GREBAUT Claude  5, ruelle à Panier 60440 
BOISSY FRESNOY 

M. PROMEYRAT Noel  1, impasse du village 
60440 BOISSY FRESNOY   

Mme SIMAR Monique  21, rue René Sené  
60440 BOISSY FRESNOY  

M. BAHU Hervé  10, rue de la Mare 
David 60440 BOISSY 
FRESNOY  

M. FOURNIER Benjamin  28, rue du Bois 60440 
BOISSY FRESNOY  

M. ESTABES Fabrice  30, Rue du Bois 60440 
BOISSY FRESNOY   

M. TOMZYCK Michel  5, rue du Bois 60400 
BOISSY FRESNOY  

M. DELORME Laurent  4, Rue de la Forge 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. ZAJACK Philippe 33, Rue du Bois 60440 
BOISSY FRESNOY 

Mme QUIOC Elodie  31, rue du Bois 60440 
BOISSY FRESNOY  

M. QUIGNON  Samuel  13 Ter, Rue du Bois 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. ALTMEYER 
Christophe  

8 ter rue du Clos 60440 
BOISSY FRESNOY  

M. DELAFONTAINE 
Jacques   

8, Rue des blassiers  
60440 BOISSY FRESNOY  

M. OUTERLEYS Guy  5, impasse du Village 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. BETHLEN Charles  4, Rue de la Mare 
David  

M. JEANDREAU Hugues  11, Rue de Crépy 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. PASSET Serge  1, le colombier 60440 
BOISSY FRESNOY  

M. MAILLE Frédéric  3 , Clos des roses 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. LECAREUX 
Dominique  

11 , Rue rené sené 
60440 BOISSY FRESNOY  

Mme DORMOY 
Sylvianne  

30, Rue rené sené 
60440 BOISSY FRESNOY  

M. SIMAR Christian  16, Rue de la Forge 
60440 BOISSY FRESNOY   

M. RUELLE Patrice  4, Impasse du village 
60440 BOISSY FRESNOY 

M. LETELLIER Laurent  13, Rue du Bois 60440 
BOISSY FRESNOY  

Mme CAUSSINUS 
LOISEAU Myriam  

24, Rue du Petit Noyer 
60440 BOISSY FRESNOY  
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8/Création d’un emploi permanent d’adjoint technique  
Délibération 2020/23  
 
Considérant, les besoins du service technique, Monsieur le Maire propose   
la création d'un emploi permanent d’adjoint technique pour une durée de 35 heures 
relevant du grade d’adjoint technique. 
Il expose à l’assemblée : conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou de l’établissement.  
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  
Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux ;  
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet 
;  
Vu le décret n° 2016-596 du 16 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;  
Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération 
pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; Il appartient donc 
au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés vu les besoins du service technique :  
- Décide la création d'un emploi à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires 
relevant du grade d’adjoint technique avec effet au 04 septembre 2020.  
- Dit que la rémunération de l’agent est calculée par référence à l’indice brut 351 indice 
majoré 328 du grade d’adjoint technique   
 - Dit que la dépense sera prélevée sur les crédits inscrits au budget au chapitre 012  
- Dit que le tableau des effectifs de la commune sera modifié en conséquence 
 

9/ Renouvellement contrat PEC (parcours emploi compétence)  
Délibération 2020/24 
Vu la circulaire du 11 janvier 2018 relative aux « Parcours Emploi Compétences » et au Fonds 
d'Inclusion dans l'Emploi en faveur des personnes les plus éloignées de l'emploi ;  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membre présents et 
représentés,  
- Autorise Monsieur le Maire à créer un poste « Parcours Emploi Compétences » pour l’école 
à compter du lundi 31 août 2020 pour une durée de 10 mois.  
- Précise que la durée de travail hebdomadaire est fixée à 24 heures,  
- Indique que la rémunération de l’agent recruté sera fixée sur la base minimale du SMIC 
horaire en vigueur,  
- Charge le Maire de procéder au recrutement,  
- Autorise Monsieur le Maire à engager toutes les démarches et à signer tous les documents 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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10/Location bâtiment communal – avenant au bail  
Délibération 2020/25 
Monsieur le Maire rappelle que la Commune a acquis une maison rue rené sené. 
Un bail a été établi le 8 juin 2019 avec la boulangerie de la gare de LE PLESSIS BELLEVILLE 
pour un dépôt de pain, location d’une pièce de 21m2 moyennant un loyer mensuel de 
250.00 €  
Le commerce s’est agrandi, il est proposé plus de services, épicerie, cuisson viennoiserie,    
De ce fait, la commune a aménagé le local attenant d’une surface de 40 m2 supplémentaire. 
Il est proposé de revoir le loyer.  
 
Après discussion, le Conseil Municipal décide de reporter la décision lors d’un prochain 
conseil municipal.  
 

11/Acquisition d’un véhicule neuf   
Délibération 2020/26 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite au contrôle technique réalisé le 10 
septembre 2019 sur le véhicule des services techniques (Kangoo express) une contre visite a 
été demandée puis un devis a été établi par le garage BRYARD pour un montant de 1 
574.35€  
Vu le coût de la réparation et l’âge du véhicule. Il convient donc d’envisager l’achat d’un 
autre véhicule.  
Monsieur le Maire fait part de la proposition de Renault,  
Type trafic fourgon au prix de 22 200 TTC comprenant l’attelage de la remorque, l’échelle 
arrière, la galerie de toit et l’habillage latéral bois, hormis les frais de gestion. 
Monsieur le Maire souhaite financer cette acquisition soit 20 000 € (vingt mille euros) avec 
un prêt. Une demande de financement a été faite auprès d’un organisme, les 
caractéristiques de la proposition sont les suivantes :  
Conditions financières : 
-  Montant emprunté :  20 000 ,00 €  
-  Durée : 5 ans  
-  Taux fixe à 0.69 %  
-  Périodicité des échéances : trimestrielle   
-  Echéance constante : 1 018.21€ 
 - Coût financier : 20 364,20€  
-  Commission et frais de dossier 100.00 euros  
Caractéristiques de l’emprunt : 
- Base de calcul des intérêts :  30/360  
- Déblocage des fonds : Possible par tranches pendant la période de garantie de 3 mois    
- Remboursement anticipé :   
Indemnité de gestion : dans tous les cas : 2 mois d’intérêts calculés au taux du prêt sur le 
montant remboursé par anticipation  
Indemnité financière : En cas de baisse de taux uniquement : semi-actuarielle  
Après délibération, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité des membres présents et 
représentés l’intégralité de la délibération ci-dessus et autorise Monsieur le Maire à faire le 
nécessaire pour l’établissement du contrat de prêt définitif et à le signer.  Dit que les crédits 
sont prévus Budget Primitif 2020 
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12/Décision modificative (remboursement location salle multifonction)  
Délibération 2020/27 
Monsieur le Maire fait part à l'assemblée de la nécessité de modifier des écritures du budget 
général. En effet des locataires de la salle multifonction ont demandé le remboursement de 
la salle multifonction en raison de l’épidémie de COVID19. Il propose le virement de crédit 
suivant en section de fonctionnement : 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à 
l’unanimité des membres présents et représentés, décide et autorise la décision modificative 
budgétaire numéro 1. 

 
13/Avis de l’exploitation d’une installation de méthanisation sur la 

commune de LEVIGNEN et de l’épandage agricole de ses digestats  
Délibération 2020/28 
 
Vu l’arrêté portant ouverture d’une consultation du public sur la demande d’enregistrement 
présentée par la société BIOMETHA VAL en vue de l’exploitation d’une installation de méthanisation 
sur la commune de LEVIGNEN et de l’épandage agricole de ses digestats.  
 
Il est aujourd’hui demandé aux membres du conseil d’émettre un avis sur cette enquête, dont un 
résumé succinct vous a été proposé ci-dessous 
 
La création d’une unité de méthanisation avec injection du biométhane au réseau est envisagée sur la 
commune de LEVIGNEN. L’installation recevra 36 495 tonnes d’intrants et produira 400 Nm3/ h de 
biométhane. Elle produira également des digestats. Ces sous-produits du site de méthanisation sont 
riches en éléments fertilisants. Ils sont parfaitement conformes aux conditions d’épandage en milieu 
agricole fixées par la réglementation en vigueur et notamment par l’arrêté du 12 août 2010.  
Tout ceci confère aux digestats le caractère de fertilisant, très intéressant en agriculture. La mise en 
place du plan d’épandage lié à la demande d’enregistrement est l’objet de ce dossier. La demande 
porte sur l’épandage des digestats (3 583 t de digestats solides et 25 236 m3 de digestats liquides).  
Le plan d’épandage concerne une surface apte de 3 900,5 hectares sur plusieurs communes d’Oise et 
d’Aisne : Antilly -Autheuil-en-Valois - Bargny – Betz -Boissy-Fresnoy - Boullarre - Boursonne - 
Coyolles -  Crépy-en-Valois -  Cuvergnon -  Étavigny -  Feigneux -  Fresnoy-la-Rivière - 
Gondreville - La Villeneuve-sous-Thury - Lévignen - Mareuil-sur-Ourcq - Montigny-l'Allier- 
Neufchelles - Ormoy-le-Davien  -Parcy-et-Tigny - Thury-en-Valois -Vauciennes  -Vez - Villers-Saint-
Genest  
A ce jour, 19 exploitations agricoles sont intéressées par un épandage de digestats sur une partie de 
leur parcellaire et sont donc présentées dans le dossier.  
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Les principales contraintes vis-à-vis de l’épandage sur des terres agricoles sont réglementaires 
(distances des habitations, des cours d’eau, pentes, …), hydrogéologiques (périmètres de protection 
de captage, zones vulnérables, …), climatiques et environnementales (zones naturelles). Elles ont été 
prises en compte et présentées dans le dossier.  
L’impact de la filière sur son environnement est également détaillé dans le dossier.  
La dose d’apport sera de l’ordre de 20 tonnes par hectare pour les digestats solides et 30 m3 par 
hectare pour les digestats liquides.  
Elle pourra être modifiée en fonction des analyses qui seront réalisées sur les digestats après la mise 
en route du site.  
Pour valoriser l’ensemble des digestats qui seront produits au maximum par le site de méthanisation, 
une surface de 3 900 hectares est nécessaire.  
La surface présentée dans le dossier est donc cohérente par rapport au besoin.  
La mise en œuvre de cette opération sera réalisée avec un souci permanent de transparence et de 
traçabilité de l’ensemble des opérations, de la production de digestats jusqu’à leur épandage sur des 
parcelles agricoles. Le suivi réalisé, portant notamment sur les analyses des digestats et des sols est 
détaillé dans l’étude.  
Les prestations de transport, d’épandage, de suivi et de surveillance des digestats sont assurées par 
des prestataires spécialisés, permettant ainsi de sécuriser cette opération sur le plan environnemental 
Après délibération, le Conseil Municipal, avec 10 voix pour et 5 abstentions, émet un avis favorable 
pour l’exploitation d’une installation de méthanisation sur la commune de LEVIGNEN et de 
l’épandage agricole de ses digestats  
 

14/Autorisation signature convention épicerie solidaire et pilotage 
2020  
Délibération 2020/29 
Le Centre Socioculturel les Portes du Valois de Nanteuil Le Haudouin demande à la 
commune de signer la convention relative à l’attribution d’une subvention pour l’épicerie 
solidaire SOLIDAMI ainsi que le Comité de Pilotage  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  
- Accepte les termes de cette convention 
- Décide de participer financièrement à Solidami pour un montant total de 2 115,60 et de 
670.80 € au Comité de Pilotage  
-  Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions  
Dit que la dépense sera inscrite au budget CCAS   

 
 
Fin de séance à 00H05  


